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Consultation de RTE sur les modalités de contractualisation des réserves rapide et complémentaire pour l’année 2021
Réponse d’EDF – éléments principaux
 
27/04/2020
La réponse d’EDF à la consultation de RTE est constituée de ce document qui reprend les éléments principaux et d’un document détaillé qui liste exhaustivement les remarques d’EDF et répond aux questions posées par RTE dans son document d’accompagnement. 

 Généralités
EDF soutient l’introduction d’un jeu de règles RRC proposée par RTE, sur le modèle des règles MA-RE ou SSY. Cette évolution permettra de simplifier les formalités administratives et semble par ailleurs indispensable dans le cadre de l’introduction des appels d’offres journaliers. Concernant ces derniers, EDF rappelle son besoin fort de visibilité sur les modalités techniques de mise en œuvre, les évolutions SI associées étant longues à développer.

 Articulation entre appel d’offres annuel et journalier
EDF estime que l’introduction des appels d’offres journaliers devrait permettre une optimisation du coût de fourniture des réserves, notamment en diminuant les primes de risque intégrées dans les offres annuelles. Cependant, pour tirer pleinement parti de cette évolution, compte tenu de la faible liquidité du marché secondaire (liée notamment à la complexité des processus opérationnels et à la difficulté à identifier des contreparties intéressées), EDF préconise que les engagements annuels puissent être restitués à l’échéance journalière par leurs détenteurs. Ceux-ci viendraient alors augmenter le besoin alloué par RTE et seraient offerts à tout prix sur l'enchère journalière, les titulaires cédants payant in fine la différence entre le prix du produit journalier et le prix du produit annuel (qui peut être négative et constituer alors un versement par RTE), sur le modèle des allocations de capacité de long terme. La possibilité de modifier ses engagements initiaux dans des conditions assouplies est un premier pas qu’EDF accueille favorablement, mais les conditions de modification devraient être améliorées (suppression du préavis et de la pénalité plancher, qui n’ont pas lieu d’être).

 Produits RR-RC contractualisés
Le choix des produits de RR et de RC et les volumes contractualisés par RTE devraient, par principe, être le reflet des besoins opérationnels de RTE, tels que définis dans l’Accord opérationnel de bloc de réglage fréquence-puissance adopté en application de l’article 119 du règlement SOGL (en ce qui concerne les volumes, EDF rappelle qu’il considérerait intéressant d’étudier à terme la possibilité d’un dimensionnement dynamique des RR-RC, reflétant le besoin de marges réel à court terme de RTE). Il appartient ensuite aux acteurs de marché de proposer des offres répondant à ces besoins au meilleur coût. A ce titre, EDF est favorable à la simplification proposée par RTE pour 2021, qui consiste à ne conserver qu’un produit par type de réserve (RR120 et RC90). La même logique devrait conduire à contractualiser séparément les produits à DOmin court, qui répondent à une finalité spécifique (gestion des déviations déterministes de fréquence alors que la finalité principale des RRC est la couverture des aléas sur l’équilibre offre-demande), et dont la logique et la fréquence d’activation sont également différentes. EDF considère la conservation du bonus à l’interclassement comme une solution acceptable à titre transitoire, mais dont les effets restent incertains.

 Agrément
EDF salue les travaux engagés par RTE pour redéfinir les modalités d’agrément qui étaient jusqu’ici une source de complexité et un frein à l’agrégation, et accueille favorablement, dans son principe, le changement de philosophie proposé (agrément sur base déclarative mais modalités de maintien plus strictes). 
Cependant, EDF considère que le schéma proposé actuellement fait porter un risque disproportionné aux acteurs en prévoyant la suspension totale de l'agrément d'une EDA, pour une durée longue, dès le premier MW de défaillance (cette défaillance étant appréciée sans tolérance, cf. infra). EDF souhaite donc que ce schéma ne s'applique qu'aux défaillances majeures (caractérisées par exemple par une puissance défaillante supérieure à 20% de la puissance agréée), qui témoignent de l'absence de fiabilité manifeste d'une EDA et/ou du manquement délibéré d'un acteur à ses obligations RR-RC. Pour les défaillances mineures, un système fondé sur la simple révision à la baisse de la puissance agréée en fonction du réalisé permettrait de concilier l’exigence de fiabilité des EDA fournissant des RR-RC et la maîtrise du risque pour les acteurs.

 Pénalités
EDF soutient un système de pénalités assurant un fonctionnement sain des RR-RC, i.e. prévenant les comportements frauduleux (p.ex. proposition de capacités fictives, double utilisation de capacités contractualisées en RR-RC…), tout en ne sanctionnant pas indûment des acteurs de bonne foi qui subissent des aléas (ce qui augmente in fine le coût des réserves, les risques de pénalités étant nécessairement pris en compte par les acteurs dans leurs offres). 
Bien que l’évolution des pénalités proposée par RTE apporte des simplifications bienvenues sur certains aspects, EDF considère qu’elle ne permet toujours pas de remplir correctement ces exigences. En effet, la pénalité de base reste fondée sur le prix spot, donc sur une présomption d’arbitrage avec le marché de la part des fournisseurs de RR-RC, qui la plupart du temps n’est pas fondée. EDF invite donc RTE à poursuivre sa réforme du système de pénalités pour que les cas d’arbitrage puissent à terme être identifiés par des contrôles appropriés et pénalisés spécifiquement.
Concernant les défaillances à l’activation, EDF comprend le renforcement des contrôles en contrepartie du passage à un agrément sur base déclarative, mais considère que les modalités proposées actuellement sont intenables et doivent impérativement être revues car elles conduiraient à des défaillances quasi-systématiques[footnoteRef:1]. EDF s’oppose à toute pénalisation du sur-ajustement au titre des règles RR-RC et propose que le sous-ajustement soit contrôlé avec des critères inspirés des tests d’agrément actuels, en ménageant une tolérance – faible mais non nulle – sur la puissance atteinte, pour tenir compte de la précision avec laquelle les actifs industriels fournissant la RR-RC sont capables de suivre leur programme de marche. [1:  Une illustration est jointe en annexe pour montrer qu’un contrôle à pas 5 minutes sur l’ensemble de la Plage de Contrôle de l’ajustement, avec une tolérance très faible voire nulle, peut conduire à déclarer défaillante une EDA qui a parfaitement respecté son DMO et sa puissance de consigne. Ceci est lié aux pentes de montée ou de descente, qui peuvent créer artificiellement un écart étant donné que les comptages restent réalisés à pas 10 minutes.] 


 Tests
Bien que le nouveau système d'agrément sur base déclarative proposé par RTE entraîne par définition plus de tests post-agrément, EDF ne partage pas le fait qu'il entraîne nécessairement une augmentation du volume global de tests pour le système.
EDF considère donc que les conditions actuellement en vigueur pour les tests d'agrément (durée maximale annuelle et mode de rémunération au prix d’offre assorti d’un plafond) devraient être reconduites pour préserver l'équilibre actuel entre coût des tests pour les acteurs et pour la collectivité (via le TURPE).

Annexe : effet du contrôle du réalisé proposé par RTE pour une EDA en RR appelée à P=100 à t=0

Ordre    DMO 13’
0
5
10
15
20
25
30


	Programme de Marche = VAt
(convention finissante)
	0
	0
	100
	100
	100
	100

	Réalisé VR
(comptage 10’)
	0
	0
	87,5
(75+100)/2
	87,5
(75+100)/2
	100
	100

	Ecart d’ajustement
	0
	0
	-12,5
	-12,5
	0
	0
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